EXTRAIT 


DES  REGISTRES 

DU  PARLEMENT 

DE  BORDEAUX^» 

Du  6 Mai  1788. 

La  COUR,  toutes  les  Chambres  affemblées,  avertie  parles 
coups  d’autorité  quelle  a éprouvés  de  ceux  qu’elle  a encore  à 
redouter  ; mais  plus  effrayée  des  dangers  auxquels  eft  expofée  la 
conftitution  nationale  , que  de  l’orage  qui  paraît  menacer  la 
Magiftrature  : 

Confidérant  que  depuis  que  les  déprédations  & les  prodigalités 
ont  occafionné  un  déficit  immenfe  dans  les  Finances  de  l’Etat  , 
l’Adminiffration  tente  tous  les  moyen-s  de  combler  ce  vuide , & 
d’augmenter  les  impôts , dont  le  Peuple  eft  accablé  , 

Que  l’oppofition  des  Cours  au  fyftême  fifcal  eft  le  feui  crime' 
des  Magiftrats  5 que  leurs  Repréfentations  refpedftreiifes  font  reftées^ 
fans  réponfe  j que  leur  conduite  , prefcrite  ' par  l’honneur  & le 
devoir  , a été  calomniée  aux  yeux  de  la  Nation  > & qù  enfin  * 
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après  les  avoir  accufés  de  défobéiiïànce , on  yeut  les  rendre 
vi&imes  de  leur  fidélité  : 

Que  fi  les  Minières  des  Loix  étoient  acceflibles  à des  motifs 
d’intérêt  perfonnel  , on  ne  les  verroit  pas  lutter  contre  le  defpo- 
tifme  miniftériel  qui  les  opprime  5 que  les  Magiftrats  qui  facrifient 
leur  fortune , leur  temps , leur  liberté , 8c  toutes  les  plus  douces 
propriétés  de  l’homme  , ne  peuvent  être  foutenus , dans  un  dévoue- 
ment aufli  généreux , que  par  des  principes  de  devoir  , de  con- 
fidence 8c  d’honneur  > mais  qu’ils  feroîent  de  lâches  prévaricateurs, 
fi  abandonnant  à-la-fois  les  vrais  intérêts  du  Monarque  8c  ceux 
de  la  Nation  , ils  achetoient , à ce  prix  , leur  repos  8c  leur  tran- 
quillité j que  fi  l’honneur  fait  un  devoir  aux  Magiftrats  de  ne  pas 
déferter  la  caufe  publique  dans  un  moment  aufii  intérefîànt , les 
Loix  les  affurent  également  que  l’autorité  arbitraire  ne  peut  les 
dépouiller  de  leur  état , les  Miniftres  des  Loix  ne  pouvant  perdre 
ce  cara&ere  que  pour  forfaiture  préalablement  jugée  , 8c  par  des 
Juges  compétens  5 que  cette  maxime , confacrée  par  les  Ordon- 
nances , a été  reconnue  d’une  maniéré  bien  authentique  par  un 
Roi  j ufte  , dont  l’heureux  avènement  au  Trône  a été  fignalé  par 
un  hommage  rendu  à ces  principes  , que  l’on  ne  peut  porter 
atteinte  à l’enrégiftrement  des  Cours , fans  mettre  en  danger  la 
conftitution  de  la  Monarchie  5 que  ce  droit  & celui  des  Remon- 
trances qui  en  eft  une  fuite  néceffaire  * font  j dans  une  grande 
Monarchie  j,  la  feule  rejfource  des  Peuples  contre  l'opprejfion  3 
& du  Souverain  contre  la  féduâion  (il  ; qu *en  procédant  autre- 
ment 6*  fans  cela  j ne  font  les  Ordonnances  fermes  & dignes 
de  foi  ; que  ceft  la  Loi  de  VEtat , le  lien  & Vajfurance  de  la 
Royauté  (2)5 

Que  fous  Charlemagne  8c  fes  Succeffeurs  , le  Parlement  étant 

(1)  Lamoignon  de  Malherbes,  page  85  da  Recueil  de  la  Cour  des  Aide» 
de  Paris,  imprimé  en  1779. 

(2)  Papou  , pa#e  334. 


arrêté , fut  trouvé  bon  que  les  volontés  générales  de  nos  Rols 
nobtinjfent  point  lieu  d'Edit  j finon  quelles  euffent  été  vérifiées 
& émologuées  en  ce  lieu  (i). 

Que  ces  principes , reconnus  par  tous  nos  augufles  Souverains , 
ont  été  confacrés  par  le  Seigneur  Roi  lui-même  dans  le  préambule 
de  l’Edit  fur  les  Tailles , en  c es  termes  : Loin  de  nous  cette  crainte 
de  la  lutniere  & de  la  vérité , & fur-tout  la  moindre  défiance  d’a- 
dreffer  nos  Loix  fifcales  à V enrégiflrement  de  nos  Cours  j comme 
fi  le  fecours  de  leurs  obfervations  j les  éveils  de  leur  \ele  , pou- 
vaientjamais  nous  être  inutiles  ou  indijférens  : 

Que  dans  les  lettres  de  juffion  adreflees  au  Parlement  le  27  Août 
dernier , le  Seigneur  Roi  dit  : Notre  intention  navoit  jamais  été  de 
foufiraire  V établijfement  des  nouveaux  impôts  à la  vérification 
dans  nos  Cours  , & à la  forme  de  V enrégiflrement  : 

Que  l’enrégiftremënt  dans  les  Cours  repréfente  le  confente- 
ment  de  la  Nation  > qu’aux  termes  des  Etats  de  Blois  , combien 
que  les  Cours  de  Parlement  ne  foient  quune  forme  des  trois 
Etats  racourcis  au  petit  pied , ils  ont  pouvoir  de  fufpendre  * 
modifier  & refufer  lejdits  Edits  : 

Que  cette  forme  facrée  de  l’enrégiftrement , commife  au  Parle- 
ment par  la  Nation,  ne  peut  être  revendiquée  que  par  elle- 
même  5 que  fi  le  Souverain  difpofoit  de  l’enrégiftrement , qui 
repréfente  le  confentement  des  Peuples , il  concentrerait  en  lui 
feul  tous  les  pouvoirs , èc  rendrait  illufoire  le  concours  de  la 
Nation , efîentiel  pour  la  conftiturion  de  la  Monarchie  : 

Confidérant  enfin  que  les  coups  qui  ne  paraîtraient  dirigés 
que  contre  la  Magiftrature  , feraient  d’autant  plus  dangereux  pour 
la  Nation  , que  l’Adminiftration , en  éloignant  des  Magiflrats 
intégrés , ne  peut  avoir  d’autre  objet  que  de  leur  fubflituer  des 
Jiommes  peu  délicats , dévoués  fervilement  au  pouvoir  minifté- 


( 1)  Recherches  de  Pafquier,  tom.  I , liv.  z , chap.  IV  , col.  64. 
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riel , & aufîî  peu  touchés  de  la  gloire  du  Seigneur  Roi  que 
de  fes  visais  intérêts , inféparables  de  ceux  de  fes  Peuples  : 

D’après  ces  confidérations , LA  COUR , dévouée  à tous  les 
facrifices  que  peuvent  exiger  fon  amour  pour  la  perfonne  façrée 
du  Seigneur  Roi , & fon  zele  pour  le  bien  de  l’Etat  * A PROTESTÉ 
et  proteste  unanimement  contre  tout  ce  qui  pourroit  être 
fait  d’attentatoire  à la  liberté  & à la  propriété  des  Sujets  du 
Seigneur  Roi , aux  difpofitions  des  Loix  conftitutives  de  la  Mo- 
narchie , &.  des  Ordonnances  de  nos  Rois,  à tout  ce  qui  pourroit 
nuire  à la  plénitude  de  la  jurifdidion  de  la  Cour  , êc  de  fes 
fondions , & notamment  à la  Loi  précieufe  de  la  vérification 
& de  l’enrégi fixement.  Déclare  au  furplus,  ladite  Cour,  que  fi, 
par  la  difperfion  de  fes  Membres  » elle  étoit  privée  de  la  liberté 
de  fe  rafiembler , chacun  des  Officiers  qui  la  compofent  n’en  con- 
ferveroit  pas  moins  le  caradere  d’Officier  Public ,.  dont  ils  ne 
peuvent  être  dépouillés  que  par  réfignation  ou  forfaiture,  jugée 
préalablement  par  des  Juges  compétens,  tous  les  Magiftrats  qui 
compofent  ladite  Cour  ne  pouvant , fans  violer  leur  ferment,  fe 
départfr  de  fes  engagemens  pris  unanimement,  ni  confentir,  fans 
prévarication  ,.à  aucune  rédudion  de  fondions,  ou  remplacemens 
quelconques,  fous  quelque  formation  ou  dénomination  que  ce  foit. 
Ordonne  que  le  préfent  Arrêté  fera  imprimé,  publié,  & envoyé 
dans  les  Bailliages  & Sénéchauffées  du  reffort  de  la  Cour , à 
la  diligence  du  Procureur-Général  du  Roi , qui  fera  tenu  d’en 
certifier  la  Cour.  Fait,  en  Parlement  , toutes  les  Chambres  af- 
femblées à Libourne  le  fix  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit, 

Monjieur  LESER  THON , Premier  P réfutent.- 


A BORDEAUX,  de  l’Imprimerie  de  Philiiepot,  Imprimeur  de  la  Cour  de 
Parlement , FeAe*  de  yiii». 


